




CONVENTION CADRE DU CONTRAT LOCAL DE SANTE DE LE PORT 
AVENANT N° 1 

 

 

Le présent rapport a pour objet de recueillir l’avis du conseil municipal sur l’avenant n° 1 à la 

convention cadre du Contrat Local de Santé de Le Port. 

Par délibérations n° 2022-003, du 10 février 2022 et n° 2022-052 du 3 mai 2022, le conseil 

municipal et le Conseil d’Administration du CCAS de Le Port ont respectivement autorisé la 

signature du renouvellement du Contrat Local de Santé (CLS) de Le Port, pour une période de 

trois ans (2022 à 2024), renouvelable, soit une durée maximale de 6 ans. 

Cependant, et afin de faire concorder la durée du CLS avec la durée du nouveau Projet Régional 

de Santé (PRS) de La Réunion 2023-2033 (actuellement soumis à consultation), l’Agence 
Régionale de Santé (ARS) de la Réunion propose de modifier la durée initiale et de la porter à 

cinq ans (au lieu de 3 ans). 

En outre, l’ARS La Réunion propose de financer le poste de coordonnateur CLS de manière 
dégressive sur la durée de la convention modifiée, de la manière suivante : 1ère année 75 %, 2ème 

année 50 %, 3ème/4ème/5ème année 25 % par an.  

Ainsi, les articles 3 et 7, relatifs à la durée et l’engagement des signataires sont donc modifiés 
au travers de cet avenant.  

Il est demandé au conseil municipal :  

 

- d’approuver l’avenant n° 1 relatif à la convention cadre du Contrat Local de Santé 

de Le Port ;  

 

- d’autoriser le Maire, ou tout adjoint habilité, à signer tous les actes correspondants. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Affaire suivie par le Contrat Local de Santé -CCAS de Le Port 



 
 

 
AVENANT N° 1 À LA CONVENTION-CADRE DU CONTRAT LOCAL DE SANTÉ 

DE LA COMMUNE DU PORT 
 

Le présent avenant est conclu : 
 
Entre,  

 

- La ville du Port, représentée par son maire ; 

- Le Centre Communal d’Action Sociale (CCAS) du Port représenté par son Vice-

Président ; 

- L’Agence Régionale de Santé de La Réunion, représentée par son Directeur Général ; 
- La Préfecture de La Réunion, représentée par le Préfet ou son représentant. 

 

Vu le Code de la santé publique, notamment les articles L.1434-2, L1434-10, L.1434-12, 

L.1434-17 et L.3221-2 ; 

 

Vu le Projet Régional de Santé La Réunion 2023-2033 ; 

 

Vu le décret du 6 avril 2022 portant nomination de Monsieur Gérard COTELLON, Directeur 

Général de l’Agence Régionale de Santé de La Réunion ; 
 

Vu le Contrat Local de Santé de la commune du Port en date du 26/10/2022 ; 

 

Vu la délibération du Conseil Municipal de la ville du Port en date du /2023 portant signature 

de l’avenant au contrat local de santé du Port ; 
 

 
Il est convenu ce qui suit : 
 

La convention-cadre est ainsi modifiée : 

 

LA POLITIQUE DE SANTE PORTEE PAR L’ARS LA REUNION  
 

Les contrats locaux de santé constituent un des vecteurs privilégiés de mise en œuvre du Projet 
régional de santé (PRS) 2023-2033 et de ses priorités en matière de promotion de la santé et 

d’organisation des soins et des prises en charge. 
 

Les trois composantes du PRS 2023-2033 :  

 

• Le cadre d’orientation stratégique (COS) 2023-2033 détermine les 15 priorités de 
santé stratégiques pour les 10 années à venir et les résultats attendus en termes 
d'amélioration de l'état de santé de la population et de lutte contre les inégalités :  



- La démocratie en santé 
- La prévention dans le quotidien des réunionnais 
- Un environnement favorable à la santé 
- Des parcours de santé coordonnés et accessibles 
- La réduction des inégalités sociales et territoriales de santé 
- La santé de la femme 
- La santé de la mère et de l’enfant 
- La santé nutritionnelle 
- La santé mentale 
- Les conduites addictives 
- La qualité de vie et la santé des personnes vivant avec un handicap 
- La qualité de vie et la santé des personnes âgées 
- Les compétences et ressources humaines en santé 
- Le numérique au service de la santé 
- La veille et surveillance sanitaires, intégrant la dimension « une seule santé », 

et la réponse aux situations exceptionnelles 
 

• Le Schéma Régional de Santé (SRS) 2023-2028 décline pour 5 ans les orientations 
du COS en objectifs opérationnels. Il détermine aussi les implantations des 
activités de soins et des équipements matériels lourds soumis à autorisation.  

 

• Le Programme Régional d’Accès à la Prévention et aux Soins des personnes les 
plus démunies (PRAPS) 2023-2028 porte les actions de réduction des inégalités 
sociales de santé, en faveur de l'accès à la prévention et aux soins des personnes en 
situation de précarité. 

 

Article 3 : Durée 
 
Le contrat local de santé prend effet à sa date de signature et est valable pour une durée de cinq 
ans, renouvelable.   

 

Article 7 : Engagement des signataires 
 

Les signataires du CLS s’engagent à mobiliser les moyens financiers et humains nécessaires 

pour soutenir à titre prioritaire dans leurs programmes respectifs les actions émanant du CLS. 

 

La ville du Port s’engage à : 
 

- Favoriser la mise en œuvre d’actions nouvelles et la prise en compte de la dimension 
santé dans les politiques publiques communales ; 

- Orienter ses aides aux associations soutenues dans le domaine de la santé prenant en 

compte les objectifs du CLS. 

 

Le Centre Communal d’Action Sociale du Port s’engage à :  

 

- Piloter le CLS sur le plan opérationnel ; 
- Elaborer, suivre et évaluer les actions résultant des axes stratégiques présentés à 

l’article 5 et déterminés d’un commun accord. 
 



L’Agence Régionale de Santé La Réunion s’engage à : 

 

- Reconduire le soutien des projets actuellement mis en œuvre et qui ont vocation à être 
intégrés dans la programmation du CLS, relevant de son champ d’intervention et des 
priorités régionales de santé ; 

- Soutenir financièrement sur la durée du contrat :  

o la coordination du CLS de manière dégressive (75%, 50%, 25%, 25%, 25%) ; 

o la mise en œuvre d'actions nouvelles intégrées dans la programmation du CLS, 

relevant de son champ d’intervention et des priorités régionales de santé. 
 

La Préfecture de La Réunion s’engage à : 

 

‐ Etre garant de la cohérence de l’ensemble des politiques publiques portées par 
l’Etat et ses services déconcentrés ; 

‐ Favoriser l’articulation entre les dispositifs de la politique de la ville (contrat de 
ville, cité éducative, CLSPD, …) et le contrat local de santé ; 

‐ Faciliter la mise en œuvre des actions sur les quartiers prioritaires de la ville. 
 

Les contributions des autres partenaires à la mise en œuvre du CLS de Le Port du fait de leurs 
missions et implication dans le domaine de la santé publique, seront valorisées dans le contrat 

local de santé. Ils peuvent s’engager en appui des projets en fonction de leurs compétences et 

apporter un soutien en termes de réseaux mobilisables, expertise, financement, correspondant 

aux orientations définies dans le contrat.  

 

 

A Le Port, le     

 

   

 

Le Maire du Port, 
 

 

 

 

 

Olivier HOARAU 

 

 

 

Le Directeur général de l’ARS  
La Réunion, 

 

 

 

 

 

Gérard COTELLON 

 

 

Pour le Président du CCAS du Port, et par 
délégation, le Vice-Président, 

 

 

 

 

Franck JACQUES ANTOINE 

 

 

 

Pour le Préfet de La Réunion, et par 
délégation, la sous-préfète de 

l’arrondissement de Saint-Paul, 
 

 

  
 


